



Accord-cadre du 19 mars 2008 pour la mise en œuvre de la GPEC 
dans les entreprises françaises du Groupe SAINT-GOBAIN
Préambule

Le présent accord est conclu pour l’application, dans les entreprises du Groupe Saint-Gobain entrant dans son champ d’application, tel qu’il est fixé dans le Titre I, des dispositions de l’article L. 320-2 I du code du travail relatif à l’obligation pour l’employeur d’engager tous les trois ans une négociation portant sur les modalités d’information et de consultation du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi. 
La négociation porte également sur la mise en place d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), ainsi que sur les mesures d’accompagnement devant lui être associées en matière de formation, en particulier pour les salariés âgés, de validation des acquis de l’expérience, de bilan de compétences ainsi que d’accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique.
Dans un contexte économique et social fortement marqué par les évolutions concurrentielles et techniques, et par les changements d’organisation qui en découlent, les parties signataires du présent accord soulignent, au regard de ces dispositions, leur volonté de renforcer le rôle de la négociation sociale, de définir un socle commun de procédures de gestion prévisionnelle applicables à tous les salariés du Groupe Saint-Gobain en France et les associer à la construction de leur parcours professionnel. 

Ce renforcement,  qui se veut avant tout pragmatique,  passe par deux axes principaux :

· des modalités d’information et de consultation du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise, c'est-à-dire sur son projet de développement au regard de l’évolution structurelle de son environnement concurrentiel et de ses marchés, mieux précisées. Le choix et la mise en œuvre du développement de l’entreprise sont et demeurent la prérogative du chef d’entreprise. Ils relèvent de son pouvoir de décision et de sa responsabilité. Toutefois, les parties signataires du présent accord soulignent l’utilité et la pertinence d’un échange de vues avec le comité d’entreprise sur les grandes orientations stratégiques et sur la visibilité de l’entreprise sur ses marchés. Sur ce point, le présent accord précise, dans son Titre II, le processus de cet échange de vues afin d’améliorer la bonne compréhension, dans l’entreprise, de l’articulation entre les enjeux économiques et l’engagement en termes d’évolution des emplois, des métiers et des compétences. 
· l’anticipation, en termes d’emploi, de métiers et de compétences, des besoins de l’entreprise et de l’employabilité des salariés, prise au sens de leur capacité à occuper, si nécessaire, à l’avenir, d’autres emplois dans l’entreprise, ou, le cas échéant, à l’extérieur de celle-ci. Cet objectif d’anticipation, qui fait l’objet du Titre III de l’accord, constitue la déclinaison, en termes d’emploi, de métiers et de compétences, des orientations de la stratégie de l’entreprise, vise à rechercher la meilleure adéquation entre les ressources humaines de l’entreprise et ses besoins futurs en ce domaine. Elle repose, en particulier, sur une démarche d’adaptation des salariés à l’évolution de leur emploi et de construction des parcours professionnels, élaborée par les différents acteurs concernés au sein de l’entreprise, à travers, notamment, la formation professionnelle et le développement des compétences (Titre IV).
S’agissant plus particulièrement de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord ont mis en place de longue date, chacune en fonction de sa taille, de ses besoins, de ses activités et de ses métiers, des politiques, traduites par des méthodologies, des procédures, des plans d’actions et l’utilisation d’outils relevant d’une telle gestion.
L’adaptation des salariés à l’évolution de leur poste de travail, l’amélioration des conditions de travail, en particulier en faveur des salariés handicapés, le maintien de la capacité des salariés à occuper un emploi au regard de l’évolution des emplois, des techniques et des organisations, ou encore, selon le cas, le développement des compétences constituent ainsi une orientation constante de la politique et des pratiques de gestion des ressources humaines dans les entreprises.
Tout en prenant en compte les particularités des métiers, ainsi que les spécificités des organisations et les besoins propres de chaque entreprise, le présent accord vise à renforcer, en tant que de besoin, la cohérence des politiques et des pratiques en vigueur, et à tendre vers une meilleure approche commune de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les différentes entreprises entrant dans son champ d’application.
L’atteinte de cet objectif passe par l’instauration d’un cadre de référence commun comportant un certain nombre de mesures et d’outils de gestion  qui seront  mis en place ou  renforcés, selon le cas dans les entreprises qui ne l’auraient pas déjà fait, en particulier dans les domaines de l’analyse des besoins futurs en matière d’emploi, de la formation et du développement des compétences.
Ce cadre de référence doit tendre à améliorer encore, dans chacune des entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord, l’accompagnement individuel de chaque salarié dans son parcours professionnel ou au regard de sa situation d’emploi.
A cet effet, outre les différentes mesures touchant à l’anticipation et à l’ évolution de l’emploi, ainsi qu’à la formation professionnelle et au développement des compétences, un accent particulier est mis sur le développement nécessaire de la formation en alternance en général, et de l’apprentissage en particulier, en vue de développer l’insertion professionnelle des jeunes dans l’entreprise (Titre V), d’une part, et sur les mesures en faveur des salariés en deuxième partie de carrière (Titre VI), d’autre part.
Par ailleurs, le présent accord tend à renforcer les dispositifs visant à promouvoir et à aider la mobilité interne soit au sein de l’entreprise, soit dans d’autres entreprises du Groupe Saint-Gobain, qu’il s’agisse d’une mobilité géographique et/ou professionnelle, dès lors qu’elle peut contribuer à répondre, en cohérence avec la prise en compte du fonctionnement et des besoins de l’entreprise, aux aspirations personnelles de salariés ayant élaboré un projet d’évolution de carrière avec l’aide de l’entreprise et souhaitant acquérir de nouvelles compétences, ou accroître celles qu’ils ont déjà acquises, dans un autre contexte d’organisation ou d’activités, au sein de l’entreprise elle-même ou d’autres entreprises du Groupe Saint-Gobain (Titre VII).
Si la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences tend à anticiper, autant que faire se peut, les conséquences, en termes d’emplois et de métiers, des perspectives économiques et des prévisions concernant le positionnement des entreprises sur leurs marchés, ces prévisions ont, par nature, un caractère prospectif et donc sujet à changements. Une détérioration de la conjoncture économique, une dégradation des marchés ou des effets imprévisibles peuvent ainsi fragiliser la situation des entreprises et/ou du ou des secteurs d’activités dont elles relèvent. Dans ces circonstances, et sans que cela engage en quoi que ce soit l’acceptation des organisations syndicales représentatives, l’application de la GPEC ne saurait répondre à la situation à traiter. 

Les parties signataires du présent accord soulignent qu’en toute hypothèse, en tant que démarche globale d’anticipation, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est dissociée de la gestion des procédures de licenciements collectifs et des  plans de sauvegarde de l’emploi.
Dans les entreprises où existe un comité d’entreprise ou un comité central d’entreprise, selon le cas, le chef d’entreprise, ou son représentant, fait aux membres de cette instance une présentation de l’accord dans les deux mois à compter de sa date d’entrée en vigueur. Dans les entreprises à établissements multiples, l’accord est également présenté aux comités d’établissement.  
La négociation de mesures d’adaptation des dispositions du présent accord et/ou de mesures complémentaires qui seraient nécessaires pour tenir compte des spécificités et des besoins propres des entreprises se déroule dans les entreprises où au moins un délégué syndical a été désigné par une organisation syndicale représentative.
Dans les entreprises concernées, une réunion est organisée à l’initiative du chef d’entreprise,   dans les trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent accord, entre la direction et le ou les délégués syndicaux des organisations syndicales représentatives, pour présenter l’accord, examiner les mesures d’adaptation et/ou les mesures complémentaires qui seraient nécessaires pour tenir compte des spécificités et des besoins propres de l’entreprise, et engager les négociations en vue de l’adoption de ces mesures. Dans les entreprises où existe un comité d’entreprise ou un comité central d’entreprise, selon le cas, cette réunion se déroule après la présentation de l’accord aux membres du comité d’entreprise, ou du comité central d’entreprise et des comités d’établissement, selon le cas.
Les accords d’entreprise conclus dans ce cadre ne peuvent déroger, dans un sens moins favorable aux salariés, aux dispositions du présent accord de groupe.
A ce titre, il est rappelé que les organisations syndicales représentatives au niveau du Groupe Saint-Gobain sont les suivantes : CFDT ; CFE-CGC ; CFTC ; CGT ; CGT-FO.
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Annexe 1
Titre I - Nature et champ d’application de l’accord
Article 1er : Nature de l’accord
Le présent accord est conclu pour l’application des dispositions de l’article L. 320-2 I du code du travail dans les entreprises entrant dans son champ d’application. 
Il constitue un accord de groupe au sens de l’article L. 132-19-1 du code du travail.
En application de ce texte, il fixe, dans son article 2 ci-après, son champ d’application.
Conformément aux dispositions de l’article L. 320-2 I du code du travail, les entreprises entrant dans ce champ d’application sont réputées avoir satisfait à l’obligation de négocier résultant de ces mêmes dispositions pour ce qui concerne les mesures faisant l’objet du présent accord. 
La négociation de mesures d’adaptation de celles-ci et/ou de mesures complémentaires tenant compte des spécificités et des besoins propres des entreprises se déroule dans les entreprises où au moins un délégué syndical a été désigné par une organisation syndicale représentative.
Dans les entreprises concernées, une réunion est organisée, dans les trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent accord, à l’initiative du chef d’entreprise, entre la direction et le ou les délégués syndicaux des organisations syndicales représentatives pour présenter l’accord, examiner les mesures d’adaptation et/ou les mesures complémentaires qui seraient nécessaires pour tenir compte des spécificités et des besoins propres de l’entreprise, et engager les négociations en vue de l’adoption de ces mesures.
Les accords d’entreprise conclus en application de ces dispositions définissent leur propre champ d’application.

Ils ne peuvent déroger, dans un sens moins favorable aux salariés, aux dispositions du présent accord de groupe.

Article 2 : Champ d’application de l’accord

Les stipulations du présent accord s’appliquent dans toutes les entreprises, quel que soit leur effectif propre, dont la Compagnie de Saint-Gobain détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social, dont le siège social est situé sur le territoire français et dont le nom figure dans l’annexe 1 du présent accord, ces conditions étant cumulatives.
Lorsque la Compagnie de Saint-Gobain acquiert, postérieurement à la conclusion du présent accord, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social d’une entreprise dont le siège social est situé sur le territoire français, les coordonnateurs syndicaux des organisations syndicales représentatives sont convoqués par la Direction de la Compagnie de Saint-Gobain à la négociation d’un avenant en vue de faire figurer le nom de cette entreprise en annexe du présent accord.
L’entreprise concernée entrera dans le champ d’application du présent accord à compter de la date d’entrée en vigueur de cet avenant.
Lorsque la Compagnie de Saint-Gobain ne détient plus, par suite notamment d’une vente ou d’une cession, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social d’une entreprise qui entrait jusqu’alors dans le champ d’application du présent accord, celui-ci cesse automatiquement d’être applicable à l’entreprise considérée. Cette situation ne préjuge pas, en soi, de la poursuite de l’application de l’accord de GPEC qui aurait été négocié et conclu au sein de l’entreprise concernée. La direction de celle-ci informe de cette situation le comité d’entreprise ou le comité central d’entreprise, selon le cas, et les organisations syndicales représentatives. 
Au sens du présent accord, les termes « comité d’entreprise » sont utilisés au sens générique et désignent aussi bien le comité d’entreprise dans les entreprises ou, le cas échéant, dans les unités économiques et sociales, comportant un seul établissement au sens de la mise en place d’un comité d’entreprise, que le comité central d’entreprise dans les entreprises, ou, le cas échéant, dans les unités économiques et sociales comportant plusieurs établissements au sens de la mise en place de comités d’établissement.
Celles des stipulations du présent accord qui sont subordonnées à l’existence d’un comité d’entreprise ne s’appliquent, par définition, que lorsqu’un comité d’entreprise existe. 

Le terme « entreprise » ou « entreprises » s’entend, dans le présent accord, au sens générique d’entreprise(s) entrant dans le champ d’application du présent accord.
Article 3 : Articulation du présent accord avec les accords collectifs d’entreprise ou de branche professionnelle portant sur le même objet 

Lorsque le présent accord porte sur des domaines déjà traités par des accords d’entreprise, ses stipulations ne peuvent prévaloir sur celles des accords d’entreprise antérieurs ayant le même objet que si elles sont plus favorables pour les salariés.
Les accords d’entreprise conclus pour l’adaptation du présent accord ou pour fixer, dans l’entreprise, des mesures complémentaires à celui-ci ne peuvent déroger, dans un sens moins favorable aux salariés, aux dispositions du présent accord.

Lorsque le présent accord porte sur des domaines déjà traités par des conventions ou des accords collectifs de branche professionnelle applicables dans des entreprises entrant dans son champ d’application, ses stipulations ayant le même objet ne s’appliquent que si elles sont plus favorables aux salariés, sauf disposition expresse contraire de ces conventions ou accords collectifs de branche professionnelle.
Titre II – Modalités de l’information et de la consultation du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi ainsi que sur les salaires

Les stipulations du présent Titre II ne sont applicables que dans les seules entreprises dans lesquelles un comité d’entreprise est en place. 

Article 4 : Objet de l’information et de la consultation du comité d’entreprise
Au sens du présent accord, la stratégie de l’entreprise s’entend du projet de développement de l’entreprise au regard de l’évolution structurelle de son environnement concurrentiel et de ses marchés, tel qu’il peut être envisagé à partir des données prévisionnelles disponibles, par exemple dans le plan à trois ans.
L’information sur la stratégie recouvre les principaux axes de ce projet du point de vue économique, financier, technique, de l’évolution technologique validée et au regard des ressources humaines. A cet égard, sont également communiqués la structure des effectifs et les organigrammes associés.
 Elle s’accompagne d’une analyse à caractère prospectif des évolutions quantitatives et qualitatives en matière d’emplois, de métiers, et de compétences liées, tournée vers l’anticipation des besoins et l’accompagnement des changements éventuels.
La détermination des choix stratégiques et la mise en œuvre des mesures qui en découlent sont la prérogative du chef d’entreprise.

Elles relèvent par conséquent de son pouvoir de décision et de sa responsabilité. 

Toutefois, une information régulière du comité d’entreprise, une réflexion et un échange de vues avec ses membres sur les grandes orientations de la stratégie de l’entreprise constituent un facteur favorable à une meilleure compréhension par eux de la situation macroéconomique de l’entreprise et de l’éventuelle nécessité de son adaptation, voire de son évolution avec les besoins en compétences et en formation professionnelle.
Au-delà des échanges de vues avec les membres du comité d’entreprise, l’objectif est aussi de faciliter, dans toute la mesure du possible, l’anticipation des besoins de l’entreprise en matière d’emplois, de métiers et de qualifications, de donner aux salariés une meilleure visibilité sur ces besoins et de les aider ainsi plus efficacement dans l’élaboration et la conduite de leur parcours et de leur choix de développement professionnels.
A cet effet, les parties signataires du présent accord affirment l’intérêt de fixer un processus de référence commun pour les modalités de l’information et de la consultation du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise dans les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord, à charge pour chacune d’elles d’adapter ce processus en fonction de son organisation, de sa taille, de ses spécificités et de ses pratiques en la matière. 
Par ailleurs, il est rappelé que, conformément à la loi, le CHSCT doit être consulté avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail. 

Article 5 : Processus de l’information et de la consultation du comité d’entreprise
Pour faciliter les échanges de vues avec le comité d’entreprise et permettre, dans toute la mesure du possible, d’anticiper les conséquences des évolutions liées aux enjeux économiques et d’adapter, si nécessaire, les ressources humaines en termes d’emplois, de métiers et de compétences, le chef d’entreprise, ou son représentant, présente tous les ans au comité d’entreprise les éléments d’information sur sa vision de la stratégie de l’entreprise pour les trois années à venir.
Au cours de cette réunion, le chef d’entreprise, ou son représentant, présente au comité d’entreprise son analyse de la situation de l’entreprise au regard de ces éléments d’information.
A cette occasion, le chef d’entreprise, ou son représentant, apporte, si besoin, ses explications sur les écarts qui seraient éventuellement constatés entre les éléments d’information sur sa vision de la stratégie de l’entreprise tels qu’il les a initialement présentés et l’évolution effective de la situation de l’emploi, des métiers et des compétences liées.

Article 6 : Contenu de l’information et de la consultation du comité d’entreprise
Les éléments, par nature prospectifs, et donc susceptibles d’évolutions ou de changements, relatifs à la stratégie de l’entreprise portent par exemple, en tenant compte du périmètre, des spécificités et de la nature de l’activité de l’entreprise, sur :

· les perspectives économiques et les objectifs de l’entreprise au regard de ces perspectives 

· les prévisions de positionnement de l’entreprise sur ses marchés
· les grandes perspectives de l’évolution de la croissance interne et de la croissance externe de l’entreprise, et leurs répercussions sur l’emploi
· l’évolution envisageable des produits 
· les grandes orientations prévisionnelles de développement

· les grandes orientations prévisionnelles d’investissements et les axes d’innovation
· s’il y a lieu, les grandes orientations prévisionnelles de la politique de recherche,
telles qu’elles peuvent être envisagées pour la période triennale concernée, en fonction des données connues et disponibles à la date où elles sont établies.
Au cours de cette même réunion, il est procédé à un examen spécifique des effets prévisibles de la stratégie de l’entreprise sur les emplois, notamment ceux sous contrat de travail à durée indéterminée, ainsi que sur l’évolution des métiers et des compétences liées.
Les éléments relatifs à ces effets prévisibles sont établis notamment à partir des informations régulièrement communiquées au comité d’entreprise sur les effectifs, sur la nature des contrats de travail ainsi que sur les qualifications et la formation des salariés.
Ils indiquent, en particulier, l’évolution prospective de la démographie de l’entreprise et de la pyramide des âges, ainsi que les départs à la retraite programmés et les embauches prévues.
L’examen porte, en outre, sur les conditions du développement du temps partiel pour les salariés qui le souhaitent. 

Par ailleurs, il est procédé à une analyse du recours par l’entreprise au contrat à durée déterminée, dans la perspective d’une limitation du recours à ce type de contrat et du respect de l’égalité de droits et des perspectives d’évolutions professionnelles entre les salariés sous contrat de travail à durée déterminée et les salariés sous contrat de travail à durée indéterminée.

En matière de salaires, l’examen auquel il est procédé devant le comité d’entreprise dans le cadre du présent Titre II concerne l’impact éventuel de la stratégie de l’entreprise sur les évolutions significatives de la structure de la masse salariale. 
Cependant, il peut parfois exister un lien direct ou indirect entre certains éléments de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et certains aspects de la politique salariale de l’entreprise. Il en est ainsi, à titre d’exemples :

· de l’enrichissement des tâches qui peut entraîner une variation des qualifications et donc du salaire
· de l’acquisition de compétences supplémentaires ou complémentaires au métier, telles que les activités syndicales ou certaines activités associatives, qui constitue également un élément pouvant être pris en considération dans l’appréciation individuelle

· des compétences multiples nécessitées par les organisations et reconnues au travers d’outils comme les entretiens professionnels, qui peuvent amener à une reconnaissance, en termes de qualification, de l’exercice de plusieurs métiers.
La négociation des salaires effectifs relève, quant à elle, de la négociation annuelle obligatoire dans les entreprises où existe au moins un délégué syndical désigné par une organisation syndicale représentative. 
Dans le cadre de cette négociation annuelle obligatoire, l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes constitue un principe élémentaire. Ainsi, lors de l’embauche sur des postes équivalents, et pour une même formation et une expérience identique, le salaire et la classification sont les mêmes entre les hommes et les femmes. Si des écarts entre des hommes et des femmes sont constatés dans l’entreprise, en cours de carrière, alors que la formation, l’expérience ainsi que le contenu des fonctions et le niveau des responsabilités sont identiques, ces écarts sont résorbés conformément à la réglementation en vigueur.

C’est donc dans le respect de la mise en œuvre de l’ensemble de ces dispositions que le chef d’entreprise, ou son représentant, détermine, chaque année, la politique salariale de l’entreprise, étant précisé que la négociation annuelle obligatoire est, aux termes de la législation en vigueur, l’occasion d’un examen de l’évolution de l’emploi ainsi que des prévisions annuelles ou pluriannuelles d’emploi établies dans l’entreprise.
A l’issue des réunions d’information et de consultation faisant l’objet du présent article, le comité d’entreprise est appelé à formuler ses positions, avis et observations sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi, ou, selon le cas, sur le point fait par le chef d’entreprise, ou son représentant, sur les éléments d’information y afférents.
Article 7 : Confidentialité et protection des intérêts de l’entreprise

Dans un contexte fortement concurrentiel et en fonction des circonstances, certaines des informations susceptibles d’être communiquées au comité d’entreprise en vue de son information et sa consultation dans le cadre des dispositions du présent Titre II peuvent présenter un caractère confidentiel.
Si le chef d’entreprise, ou son représentant, est tenu de communiquer au comité d’entreprise les informations nécessaires pour permettre à cette instance de délibérer utilement, il doit donc également prendre les précautions qui s’imposent pour que celles de ces informations qu’il considèrerait comme présentant un caractère confidentiel et qu’il donnerait comme telles au comité d’entreprise ne soient pas divulguées, sauf à risquer de compromettre gravement les intérêts ou la gestion de l’entreprise, ou encore sa crédibilité vis-à-vis de ses partenaires, de ses clients, de ses fournisseurs ou de tous autres tiers.
Il est rappelé, à cet égard, que les membres du comité d’entreprise et les représentants syndicaux à cette instance sont tenus à une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef d’entreprise, ou son représentant, et qu’ils s’interdisent par conséquent toute divulgation, sous quelque forme que ce soit, y compris vis-à-vis de leurs mandants.

Article 8 : Articulation entre les attributions consultatives du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi, d’une part, et les autres attributions du comité d’entreprise et la négociation obligatoire avec les organisations syndicales, d’autre part
L’information et la consultation du comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise telles que prévues par l’article L. 320-2 I du code du travail sont autonomes et distinctes des autres attributions du comité d’entreprise, quels que soient leur objet et leur périodicité, et qu’elles soient simplement informatives ou également consultatives.

Par ailleurs, elles ne remettent pas en cause les obligations relatives à la négociation obligatoire avec les délégués syndicaux, telles qu’elles résultent des articles L. 132-27 et suivants du même code.
Titre III : Anticipation et évolution de l’emploi

L’anticipation des besoins en matière d’emploi, de métiers et de compétences afin de parvenir à la meilleure adéquation possible entre ces besoins et les ressources humaines de l’entreprise est l’essence même de la démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
Article 9 : Méthodologie de la démarche
Une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences implique une analyse préalable permanente, concrète et objective de la situation de l’emploi, des métiers et des compétences liées, et que soit examinée la question de l’ajustement de ces éléments avec les objectifs préalablement déterminés en termes de besoins.
A cet égard, l’anticipation repose sur une analyse, part d’un constat, prend en compte des objectifs et détermine des actions pour les atteindre.
S’agissant plus particulièrement de l’évolution de l’emploi, elle doit être analysée à un double niveau : 

· l’évolution constatée, liée à des éléments extrinsèques à l’entreprise, dont celle-ci doit tenir compte et/ou à des éléments intrinsèques, que l’entreprise doit maîtriser,
· l’évolution souhaitée, au regard de la situation actuelle et des besoins futurs.
S’il appartient aux entreprises d’établir leur propre méthodologie en ce domaine, en fonction de leurs spécificités, elles peuvent, en tant que de besoin, s’inspirer d’une démarche en quatre étapes successives :
· une analyse préalable de la situation des emplois, des métiers et des compétences, tant au niveau qualitatif qu’au niveau quantitatif,
· une traduction des conséquences de la stratégie de l’entreprise en termes de prévisions des besoins d’emplois, de métiers et de compétences liées,
· la confrontation de cette analyse avec les objectifs définis à partir de la stratégie de l’entreprise,
· la détermination et la mise en œuvre d’actions permettant d’amener la situation de l’existant au niveau des besoins.
Article 10 : Typologie et référentiel des métiers

Pour favoriser l’anticipation, la préparation et l’accompagnement des évolutions de l’entreprise en termes d’emplois, de métiers et de compétences, l’information et la consultation du comité d’entreprise sur les orientations de la formation professionnelle en fonction de l’évolution de l’emploi est l’occasion d’une analyse de l’existant et des besoins en termes de qualifications professionnelles, établie à partir d’indicateurs et de données pertinents, sur le plan quantitatif et sur le plan qualitatif, et régulièrement tenus à jour.
Cette analyse se fait au travers de l’utilisation d’une typologie et d’un référentiel des métiers et des compétences-clés de l’entreprise existants, et de leur évolution prévisible.
Dans les entreprises employant au moins deux cents salariés, cette typologie et ce référentiel des métiers sont présentés, avant la réunion du comité d’entreprise portant sur les orientations de la formation professionnelle en fonction de l’évolution de l’emploi, à la commission de la formation constituée par le comité d’entreprise, lorsqu’elle existe. 

Cette typologie et ce référentiel ont notamment pour objet de définir et d’identifier, sur les plans quantitatif et qualitatif, et en y associant les compétences-clés requises, ainsi que, le cas échéant, les passerelles possibles entre eux :

· les métiers que l’entreprise doit maintenir et dont elle doit assurer la pérennité vis-à-vis de ses produits, de ses clients, notamment par la transmission de l’expérience et des savoir-faire entre les générations de salariés pour ceux de ces métiers qui requièrent une forte expertise
· les métiers en développement, nécessitant, le cas échéant, la mise en œuvre d’actions d’adaptation ou d’actions favorisant une évolution de la qualification des salariés concernés

· les métiers nécessitant des compétences rares ou spécifiques, et correspondant donc à des postes qu’il peut être difficile de pourvoir, en raison notamment d’une offre de main d’œuvre réduite sur le marché de l’emploi, et/ou de la nécessité de mettre en place une longue période d’apprentissage

· les métiers susceptibles d’être affectés à terme par les évolutions économiques, ou les changements techniques ou de l’organisation de l’entreprise, et considérés à ce titre comme sensibles.
La typologie et le référentiel des métiers peuvent également avoir pour intérêt de faire ressortir les métiers qui sont plus particulièrement adaptés au recrutement de jeunes en contrat de formation en alternance, et, notamment, en contrat d’apprentissage.
Chaque entreprise concernée veille à ce que la mise en œuvre, à son niveau, de cette typologie et de ce référentiel soit en concordance avec les éléments de  même nature pouvant exister au niveau de la branche professionnelle dont elle relève.
A cet effet, l’entreprise s’emploie à procéder à une analyse croisée des perspectives qui lui sont propres avec les données établies et mises à sa disposition par la commission paritaire nationale de l’emploi et/ou par la ou les commissions paritaires interprofessionnelles régionales de l’emploi dont elle relève.
Titre IV - Formation professionnelle, développement des compétences
et sécurisation des parcours professionnels
La formation professionnelle constitue un outil majeur de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et de la sécurisation des parcours professionnels.
Dans une économie de plus en plus ouverte, les mutations et le développement des techniques de production et de distribution des biens et des services nécessitent que l’entreprise définisse les compétences nécessaires pour assurer sa compétitivité et mette en place les moyens, notamment en termes de formation professionnelle du personnel, permettant de les détenir, de les développer et de les préserver. 
Cet objectif passe, en particulier, par l’adaptation permanente des salariés à l’évolution de leur emploi, des technologies et des organisations, et, le cas échéant, par le développement des compétences.
Dans ce contexte, les parties signataires du présent accord soulignent que l’élaboration et la construction des parcours professionnels individuels, en adéquation avec les aspirations des salariés et les besoins de l’entreprise, constituent un axe primordial de la politique de formation.
Cette politique est définie en concertation avec le comité d’entreprise. 

La mise en œuvre des dispositions ci-après tient compte des pratiques et des différents outils qui existeraient déjà dans les entreprises, notamment en matière d’aide aux salariés pour définir et élaborer leur parcours professionnel, en fonction des besoins, des spécificités et des moyens et ressources propres à chaque entreprise, et dans toute la mesure du possible des souhaits des salariés.
Article 11 : Consultation annuelle du comité d’entreprise ou des délégués du personnel dans les entreprises de moins de 50 salariés sur les orientations de la formation professionnelle en fonction des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi

Dans les entreprises où existe un comité d’entreprise et dans les entreprises de moins de 50 salariés où existent un ou plusieurs délégués du personnel, le chef d’entreprise, ou son représentant, s’attache à donner toute sa pertinence à la consultation annuelle de ces instances représentatives du personnel élues, sur les orientations de la formation professionnelle dans l’entreprise en fonction des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi, des investissements et des technologies dans l’entreprise, et à l’adéquation des orientations de la formation professionnelle à ces perspectives et à ces évolutions.
La consultation du comité d’entreprise ou des délégués du personnel dans les entreprises de moins de 50 salariés sur les orientations de la formation professionnelle dans l’entreprise en fonction des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi a lieu avant la présentation à ces mêmes instances représentatives du personnel élues du projet de plan de formation, celui-ci devant tenir compte des orientations de la formation professionnelle dans l’entreprise en fonction des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi.
Par ailleurs, dans les entreprises où existe un comité d’entreprise, le chef d’entreprise, ou son représentant, veille à la bonne articulation de cette consultation annuelle avec celle portant sur les effets envisagés de la stratégie sur l’emploi et sur l’évolution des métiers et des compétences faisant l’objet du Titre I du présent accord.

Article 12 : Plan de formation de l’entreprise

Le plan de formation constitue l’élément principal de la gestion prévisionnel des emplois et des compétences.

Dans les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord, la mise en œuvre des principes précédemment mentionnés s’effectue, en fonction des besoins propres, de la taille, des spécificités et des ressources et moyens de l’entreprise, notamment, par :
· des actions de formation pour assurer l’adaptation au poste de travail
· des actions de formation liées à l’évolution des emplois ou participant au maintien dans l’emploi
· des actions de formation ayant pour objet le développement des compétences

qui seraient rendues nécessaires par les besoins existants ou à venir en termes d’emplois, de métiers, de compétences et d’organisation de l’entreprise, telles qu’elles sont définies et conduites par elle dans le cadre du plan de formation, dont le projet est soumis chaque année pour avis au comité d’entreprise, ou aux délégués du personnel dans les entreprises de moins de 50 salariés.
Dans les entreprises où existe un comité d’entreprise et dans les entreprises de moins de 50 salariés où existent un ou plusieurs délégués du personnel, le projet de plan de formation est établi en tenant compte, notamment, des orientations de la formation professionnelle en fonction des perspectives économiques et de l’évolution de l’emploi, dont ces instances représentatives du personnel élues ont eu à délibérer préalablement, dans les conditions précédemment mentionnées.
S’agissant des outils d’aide à la définition et à l’élaboration des parcours professionnels, sans reprendre intégralement la liste exhaustive de ceux prévus par la réglementation en vigueur ou existant dans les entreprises, les signataires du présent accord entendent affirmer l’importance qu’ils attachent à l’utilisation, et au renforcement des dispositifs faisant l’objet des articles ci-après.

Article 13 : Entretien professionnel

L’entretien professionnel, distinct de l’entretien d’évaluation ou de performances éventuellement mis en œuvre dans l’entreprise, a pour finalité de permettre à chaque salarié ayant au moins deux ans d’ancienneté dans l’entreprise d’élaborer son projet professionnel à partir de ses souhaits d’évolution dans l’entreprise ou en dehors de celle-ci, de ses aptitudes et compte tenu des besoins de l’entreprise.

Il s’inscrit ainsi dans une démarche visant à ce que le salarié soit acteur de son évolution professionnelle.

13.1 Ouvriers et employés 

Les salariés relevant des catégories ouvriers ou employés et ayant au moins deux ans d’ancienneté dans l’entreprise bénéficient, au moins tous les deux ans, d’un entretien professionnel réalisé par l’entreprise.

Les entretiens professionnels ont lieu avec le responsable hiérarchique du salarié et l’accord de celui-ci, soit à l’initiative du chef d’entreprise ou de son représentant, soit à l’initiative du salarié.
La conduite des entretiens professionnels ne peut se faire qu’avec l’engagement fort de la direction de l’entreprise ou de l’établissement, et l’implication de la hiérarchie. 

Les responsables hiérarchiques reçoivent donc une formation, portant sur les conditions et les points-clés de l’entretien, ainsi que les comportements à tenir leur permettant de conduire les entretiens professionnels. Ils disposent d’un support d’entretien mis à leur disposition par la direction de l’entreprise.
Les salariés doivent être informés au préalable des principales caractéristiques de l’entretien professionnel : droits du salarié en matière de formation ; objectifs de l’entretien; différents points abordés au cours de celui-ci; support utilisé pour l’entretien ; utilisation faite des informations recueillies au cours de l’entretien… 

Les entreprises sont invitées à réaliser et à remettre au salarié un document présentant l’ensemble du dispositif de l’entretien professionnel. 

L’entretien professionnel a pour objectif de faire le point avec le salarié sur la position de son poste dans la typologie et le référentiel des métiers établis par l’entreprise, et, en tenant compte de la mise en œuvre dans l’entreprise des actions conduites dans le cadre du plan de formation, d’identifier les objectifs de professionnalisation qui pourraient être définis au bénéfice du salarié pour lui permettre de s’adapter à l’évolution de son poste de travail, de renforcer sa qualification ou de développer ses compétences, selon le cas.
A cet égard, il peut notamment porter sur l’identification du ou des dispositifs de formation auxquels il pourrait être fait appel en fonction des objectifs retenus et de préciser les conditions de mise en œuvre par le salarié de son droit individuel à la formation (DIF).
Il est aussi l’occasion de faire avec le salarié le bilan et l’évaluation des actions de formation qu’il a éventuellement effectuées durant l’année écoulée.
L’entretien professionnel a également pour objet de permettre l’identification des risques éventuels de plafonnement d’évolution de carrière au regard du système de classification en vigueur dans l’entreprise, d’une part, et des solutions susceptibles d’y être apportées en termes de développement des compétences, notamment par la formation professionnelle et, avec l’accord du salarié, par l’utilisation des droits acquis au titre du droit individuel à la formation (DIF), d’autre part.
Si, au cours de l’entretien professionnel, le salarié exprime le souhait d’obtenir des informations sur un métier autre que le sien susceptible de s’inscrire dans un processus d’évolution professionnelle, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise, clairement identifié, le chef d’entreprise, ou son représentant, examine avec lui les modalités lui permettant d’obtenir ces informations.
Une attention toute particulière est portée à ce type de demande lorsqu’elle émane d’un salarié occupant un poste relevant d’un métier identifié comme sensible.
Lors de l’entretien professionnel, le salarié peut, s’il le souhaite, formuler un projet personnel d’évolution de carrière susceptible, le cas échéant, de s’inscrire dans un processus de changement de métier et/ou de développement de compétences, y compris, le cas échéant, dans une autre société du Groupe Saint-Gobain.
Il appartient au chef d’entreprise, ou à son représentant, de valider la pertinence et la faisabilité de ce projet au regard, notamment, des besoins présents ou futurs de l’entreprise en termes d’emplois, de métiers et/ou de compétences.
Un retour sur l’entretien professionnel doit être communiqué, par écrit, ultérieurement au salarié, en précisant, de façon motivée et selon sa situation individuelle :
· les formations dont la réalisation est prise en compte dans le plan de formation de l’entreprise
· les formations dont la réalisation est reportée

· les formations dont la demande n’est pas validée

· la réponse apportée au projet personnel éventuel d’évolution de carrière.
Dans les entreprises où est réalisé un entretien relatif à l’évaluation du salarié, l’entretien professionnel, tout en conservant son objet propre et distinct, peut venir en complément de l’entretien relatif à l’évaluation sous l’angle de l’analyse des besoins et des souhaits éventuels du salarié en matière de formation et d’évolution professionnelles.
Il peut être organisé, au choix de l’employeur, soit immédiatement à la suite de l’entretien d’évaluation, soit à une autre date que celui-ci.
Les décisions en matière de formation prises lors de l’entretien professionnel et dont le salarié a bénéficié peuvent être mentionnées, à l’initiative du salarié, et, si celui-ci le souhaite, avec l’aide de l’entreprise, sur le passeport formation, faisant l’objet de l’article 17 ci-après.
Les modalités d’organisation relatives à l’entretien professionnel sont fixées par chaque entreprise en tenant compte, en particulier, des dispositions en la matière pouvant exister au niveau de la branche professionnelle dont elle relève.
13.2 Cadres,  agents de maîtrise et techniciens
Pour les salariés relevant des catégories cadres, agents de maîtrise et techniciens, l’entretien professionnel a lieu tous les ans.
Par ailleurs, les entreprises sont invitées, tout particulièrement pour les cadres ayant une fonction de management, à développer l’utilisation d’un référentiel de compétences managériales tant pour ce qui concerne le processus de recrutement de leurs collaborateurs que pour ce qui concerne l’appréciation faite, lors de l’entretien professionnel, des éventuels besoins de ceux-ci en termes de formation et de développement des compétences.
Les autres dispositions du point 13.1 ci-dessus sont applicables aux cadres, aux agents de maîtrise et aux techniciens.
Article 14 : Droit individuel à la formation (DIF) 

Le DIF est un droit individuel à la formation institué par la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et dont les conditions de mise en œuvre sont précisées, le cas échéant, par des accords conclus au niveau des branches professionnelles.
Ce dispositif permet au salarié d’établir un projet de formation grâce à un capital temps de formation de 20 heures par an, cumulables sur six ans à hauteur d’un plafond de 120 heures.
Les parties signataires du présent accord soulignent l’intérêt pour les entreprises de promouvoir l’utilisation effective du DIF par tout salarié, avec l’accord de son employeur.
A cet effet, il appartient à chaque entreprise de définir sa politique en matière de DIF conformément aux dispositions des accords collectifs dont elle relève en la matière, notamment au niveau de la branche professionnelle, et de fixer des priorités pour les actions de formation mises en œuvre dans le cadre du DIF prenant en compte , autant que possible, les souhaits d’évolution professionnelle des salariés.
Chaque année, les salariés sont informés de leurs droits acquis au titre du DIF.
En cas de mutation dans une autre société entrant dans le champ d’application du présent accord, le salarié conserve le bénéfice de ses droits acquis au titre du DIF.
Les droits du salarié, calculés à la date de la mutation, sont donc repris par son nouvel employeur.
Par ailleurs, des modalités particulières d’application du DIF pour les salariés de 50 ans et plus font l’objet de l’article 20 du Titre V du présent accord.
Article 15 : Bilan de compétences

Tout salarié peut demander à bénéficier d’un bilan de compétences mis en œuvre dans le cadre d’une démarche individuelle et ayant pour finalité d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, de l’aider, s’il le souhaite, à définir et à élaborer un projet professionnel, ou d’envisager, le cas échéant, une nouvelle orientation professionnelle au sein de l’entreprise ou à l’extérieur de celle-ci. 

Il peut aussi être proposé par l’entreprise, et est alors réalisé avec l’accord du salarié.
Le bilan de compétences est réalisé en dehors de l’entreprise, par un organisme validé à cet effet par l’entreprise.
La prise en charge financière du bilan de compétences est assurée par le plan de formation de l’entreprise et peut être complétée par le dispositif du DIF.
Après 20 ans d’activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45ème anniversaire, tout salarié ayant une ancienneté d’au moins un an dans l’entreprise bénéficie, s’il en fait la demande, d’un bilan de compétences réalisé en dehors du temps de travail, dans les conditions faisant l’objet de l’article 19 du Titre VI du présent accord. 
Le salarié peut demander, dans les conditions fixées par la loi, à bénéficier d’un congé de bilan de compétences.
Les modalités de mise en œuvre et de financement du bilan de compétences sont définies par chaque entreprise, en tenant compte notamment des dispositions en la matière existant, le cas échéant, au niveau de la branche professionnelle dont elle relève.
Article 16 : Validation des acquis de l’expérience (VAE)
La validation des acquis de l’expérience (VAE) permet à chaque salarié de faire valider au cours de sa vie professionnelle les acquis de son expérience, notamment professionnelle, en vue d’obtenir un diplôme, un titre à finalité professionnelle, ou encore un certificat de qualification professionnelle (CQP) figurant sur une liste établie par la commission paritaire de l’emploi d’une branche professionnelle.
La VAE constitue un outil en vue d’élargir le champ des compétences des salariés et de faciliter leur mobilité professionnelle par la reconnaissance des diplômes professionnels délivrés par les organismes reconnus par l’Etat.
En conséquence, tout salarié justifiant d’une durée minimale d’activité professionnelle de trois ans en rapport avec la certification recherchée qui souhaite s’engager dans le dispositif de la VAE doit pouvoir bénéficier, sur sa demande, des informations, des conseils et de l’accompagnement de l’entreprise dans ses démarches et la constitution de son dossier.
Il peut demander, dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi, à bénéficier d’un congé de validation des acquis de l’expérience dans la limite de 24 heures de temps de travail, consécutives ou non, par action des acquis de l’expérience.
Lorsque le projet du salarié est en relation avec l’un des métiers dont l’entreprise a besoin, celle-ci prend en charge  les dépenses de frais de dossier qui seraient liées à la VAE.
Les modalités de mise en œuvre des présentes dispositions sont définies par chaque entreprise, en tenant compte notamment des dispositions en la matière existant, le cas échéant, au niveau de la branche professionnelle dont elle relève.
Article 17 : Passeport formation

Les parties signataires du présent accord soulignent l’intérêt de la promotion du passeport formation, qui permet de rendre plus visible le parcours de formation du salarié dans et hors de l’entreprise en lui permettant d’identifier et de faire certifier ses connaissances, ses compétences et ses aptitudes professionnelles, acquises dans le cadre de sa formation initiale ou continue, ou dans le cadre de ses expériences professionnelles.
A cet égard, le passeport formation s’inscrit dans la politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences comme instrument susceptible de favoriser, notamment, la mobilité interne ou externe du salarié.
Etabli à l’initiative du salarié et par lui, il est la propriété du salarié, qui en garde la responsabilité d’utilisation.
Il recense notamment, selon les situations :

· les diplômes et les titres obtenus au cours du cursus de formation initiale

· les expériences professionnelles acquises lors des périodes de stage ou de formation en entreprise

· les diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats de qualification professionnelle obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la VAE
· la nature et la durée des actions de formation suivies au titre de la formation  professionnelle

· les activités exercées de tutorat
· le ou les emplois tenus dans une même entreprise dans le cadre d’un contrat de travail, et les connaissances et compétences professionnelles mises en œuvre dans le cadre de ses emplois.
Le salarié peut, s’il le souhaite, y faire figurer en annexe les décisions en matière de formation prises lors des entretiens professionnels et dont il a effectivement bénéficié.
L’entreprise met en place et diffuse aux salariés qui le souhaitent un document support pour leur permettre d’établir leur passeport formation.
Titre V - Actions en faveur de la formation en alternance 
et, notamment, de l’apprentissage
Article 18 : Développement de la formation en alternance

La formation en alternance en général, et l’apprentissage en particulier, constituent un moyen qui doit être privilégié par les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord pour développer l’insertion en entreprise des jeunes, et ce dans toutes les catégories professionnelles, y compris les formations d’ingénieurs et de post-doctorants en vue de promouvoir l’innovation dans l’entreprise.
A ce titre, le Groupe Saint-Gobain se fixe comme objectif global au niveau des entreprises françaises du Groupe entrant dans le champ d’application du présent accord un pourcentage d’embauches par contrats de formation en alternance, y compris d’apprentissage, égal à au moins 3% des effectifs permanents.
Les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord s’efforcent donc, en fonction de leur taille et de la typologie de leurs métiers, d’une part, et des caractéristiques de leur pyramide des âges, d’autre part, d’embaucher des jeunes par contrat de formation en alternance et, notamment, par contrat d’apprentissage, afin de leur permettre de se former, dans l’entreprise, à un métier, d’acquérir les compétences liées à celui-ci et de les conduire vers une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un certificat de qualification professionnelle.
A cet effet, le recrutement des jeunes par contrat d’apprentissage ou de formation en alternance doit être effectué prioritairement sur les métiers définis par l’entreprise comme étant plus particulièrement adaptés à ce type de contrat, les entreprises développant, dans toute la mesure du possible, leurs actions en ce domaine dans une perspective pluriannuelle.
Par ailleurs, pour favoriser le développement du recours à ce type de contrat, les entreprises sont invitées à faire bénéficier les salariés choisis sur la base du volontariat pour exercer la fonction de maître d’apprentissage d’une préparation, et, si nécessaire, d’une formation technique et pédagogique spécifique.
A cet effet, les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord peuvent utilement créer, si elles le souhaitent, des fonctions de formateurs internes, de tuteurs ou de maîtres d’apprentissage, selon le cas, ouvertes à des cadres, à des techniciens ou à des ouvriers expérimentés afin d’utiliser leurs compétences, leurs savoirs et leurs savoir-faire pour accompagner les jeunes embauchés par contrat de formation en alternance.
Dans ce cas, elles mettent en œuvre :

· des modalités particulières de valorisation de la fonction de formateur interne, de tuteur  ou de maître d’apprentissage et de prise en compte de celle-ci pour l’évaluation du salarié
· les mesures permettant au formateur interne, au tuteur ou au maître d’apprentissage de disposer du temps nécessaire à cette mission, en particulier pour sa participation, en tant que de besoin aux réunions de coordination organisées par les écoles et par les centres de formation, tout en continuant à exercer son activité.
Si, au regard de la législation en vigueur, l’embauche par contrat de formation en alternance n’entraîne pas l’obligation pour l’entreprise d’engager définitivement le titulaire dudit contrat à l’issue de celui-ci, l’entreprise s’efforce, dans toute la mesure du possible, de proposer un contrat de travail à l’issue d’un contrat de formation en alternance.
Pour les jeunes que l’entreprise ne pourrait pas embaucher après qu’ils aient obtenu leur diplôme à la fin du contrat de formation en alternance, l’entreprise organise, sur leur demande, un accompagnement à la recherche d’un emploi, sous la forme, par exemple, d’une aide à la rédaction du curriculum vitae et de lettres de candidature et de motivation, ou d’une simulation d’entretiens d’embauche.
Cet accompagnement prend fin trois mois après la fin du contrat de formation en alternance.
Dans les entreprises où un comité d’entreprise est en place, l’ensemble des actions mentionnées dans la présente partie est intégré dans les objectifs de l’entreprise en matière d’apprentissage, soumis chaque année à l’information/consultation du comité d’entreprise.
Titre VI - Actions en faveur des salariés en deuxième partie de carrière
Les parties signataires du présent accord marquent leur volonté d’inscrire dans celui-ci l’objectif du maintien dans l’emploi, voire de l’amélioration du taux d’emploi, des salariés en deuxième partie de carrière, dans la recherche de solutions au plus près des réalités des entreprises pour tenter d’y parvenir.
A cet effet, les entreprises sont invitées, si elles ne l’ont déjà fait, à utiliser, en particulier, les dispositifs mentionnés dans le présent Titre VI, en les adaptant à leurs propres besoins, à leur taille et à leur organisation.
Article 19 – Entretien professionnel de deuxième partie de carrière 

Tout salarié a droit, à l’occasion de l’entretien professionnel prévu à l’article 13 du Titre IV du présent accord qui suit son 45ème anniversaire, et ensuite tous les 5 ans, à un entretien dit de deuxième partie de carrière, spécifiquement destiné à faire le point avec son responsable hiérarchique, au regard de l’évolution des métiers et des perspectives d’emplois dans l’entreprise, sur ses compétences, le maintien de son employabilité, ses besoins de formation, sa situation et son évolution professionnelle.
L’entretien professionnel de deuxième partie de carrière a aussi pour objet d’éviter toute pratique discriminatoire qui serait liée à l’âge dans les évolutions de carrière, de permettre au salarié d’anticiper la suite de sa vie professionnelle et d’examiner les perspectives de déroulement de carrière en fonction de ses souhaits et au regard des possibilités existant dans l’entreprise.
Lors de cet entretien professionnel de deuxième partie de carrière, sont abordées notamment les questions :

· de l’identification des objectifs qui pourraient être définis au bénéfice du salarié dans un souci de maintien dans l’emploi, pour lui permettre, si besoin, de s’adapter à l’évolution de son poste, de renforcer sa qualification ou de développer ses compétences,
· de l’identification du ou des dispositifs de formation auxquels il pourrait être fait appel en fonction des objectifs retenus,
· de la définition éventuelle, pour le salarié qui le souhaiterait, d’un projet professionnel pour la suite de sa carrière. 

L’entretien porte également sur les initiatives du salarié pour l’utilisation de son DIF, dans les conditions fixées par l’article 20 ci-après 

Dans les trois années qui précèdent la date à laquelle il peut faire liquider sa retraite à taux plein, l’entretien est aussi, pour le salarié qui le souhaite, l’occasion de faire le point sur un éventuel aménagement des conditions d’emploi et des modalités de fin de carrière : aménagement des horaires de travail, y compris sous forme de temps partiel, recours éventuel au dispositif législatif de la retraite progressive, actions de tutorat, de maître d’apprentissage ou de formateur interne, VAE ou toute autre adaptation prenant en compte l’expérience professionnelle du salarié.
Cet entretien a lieu à l’initiative du salarié ou de l’employeur, ou de son représentant. Il donne lieu à un compte rendu écrit, dont un exemplaire est remis au salarié.
Le chef d’entreprise, ou son représentant, veille à la bonne articulation entre les présentes dispositions et celles fixant les modalités de mise en œuvre des entretiens de deuxième partie de carrière pouvant résulter d’un accord collectif de branche professionnelle dans le champ d’application duquel l’entreprise se trouverait. 

Article 20 : Bilan de compétences et priorité d’accès à une VAE
Pour encourager la définition d’un projet professionnel pour la deuxième partie de carrière, après 20 ans d’activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45ème anniversaire, tout salarié ayant au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie, à son initiative, d’un bilan de compétences et d’une priorité d’accès à une VAE.
Les financements liés à ces bilans de compétences peuvent être assurés soit par l’entreprise elle-même, dans le cadre de sa contribution au développement de la formation professionnelle continue, soit par l’OPCA ou l’OPACIF dont l’entreprise relève.
Ces actions de bilan et/ou de VAE contribuent à l’élaboration, par le salarié concerné, d’un projet professionnel pouvant donner lieu, le cas échéant, à la réalisation d’actions de formation définies dans le plan de formation.
Article 21 : Modalités d’application du DIF aux salariés de 50 ans et plus
Tout salarié de 50 ans et plus peut abonder de plein droit, au moyen de ses droits à DIF, une action de formation professionnelle déterminée en accord avec le chef d’entreprise ou son représentant lors d’un entretien professionnel de deuxième partie de carrière afin de lui permettre d’être pleinement acteur de son parcours professionnel. 

Si l’action de formation professionnelle ainsi déterminée correspond à un projet de changement d’orientation professionnelle rendu nécessaire par l’évolution du métier du salarié, celui-ci bénéficie en outre, à titre exceptionnel et unique, d’une majoration de 50 % du nombre annuel des heures qui lui ont été attribuées au titre du DIF pendant les deux années précédant l’entretien professionnel de deuxième partie de carrière au cours duquel l’action de formation professionnelle a été déterminée.
Cette majoration du crédit d’heures doit être utilisée par le salarié conformément à son objet, au plus tard dans l’année civile suivant sa date d’attribution.
A défaut d’une utilisation dans ces conditions et dans ce délai, cette majoration est perdue.
Par ailleurs, le salarié proche de son départ à la retraite peut demander à bénéficier, dans le cadre de ses droits à DIF, d’une formation spécifique de préparation à la retraite.

Article 22 : Recensement et transmission des savoirs et des expériences critiques

L’organisation de la transmission des savoirs et des savoir-faire au sein de l’entreprise constitue un objectif prioritaire de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
Elle doit être conçue et mise en œuvre de façon à permettre un échange réciproque d’expériences et de connaissances entre le ou les salariés chargés de cette mission et le ou les salariés concernés.
La typologie et le référentiel des métiers et des compétences-clés de l’entreprise faisant l’objet de l’article 10 du Titre III du présent accord permettent, notamment, de recenser les savoirs, les savoir-faire, les tours de main et les expériences critiques (ci-après « savoirs et expériences critiques ») que l’entreprise doit impérativement conserver pour maintenir et développer ses activités, et dont elle doit donc assurer la transmission entre les salariés. 

Pour les entreprises confrontées à cette problématique, une démarche de recensement et de transmission de ces savoirs et de ces expériences critiques, établie à partir d’une analyse et d’un diagnostic, d’une fixation des priorités en la matière et d’une méthodologie de transmission constitue donc une priorité de la politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
Elle repose également sur l’identification des salariés, le plus généralement en deuxième partie de carrière, volontaires et ayant une légitimité fondée sur une expérience reconnue, auxquels cette tâche de transmission peut être confiée. 

Il appartient donc à chaque entreprise concernée de définir et d’organiser, ou de développer, selon le cas, en tenant compte de ses besoins, de sa taille et des pratiques déjà en vigueur, une démarche de cette nature, en instituant ou en développant, par exemple, un dispositif de parrainage ou de tutorat, en particulier avec les salariés âgés de 45 ans et plus, ainsi que des périodes de transmission entre les salariés détenteurs des savoirs ou des expériences critiques et ceux auxquels ces savoirs ou ces expériences critiques doivent être transmis.
Article 23 : Développement du tutorat

Le tutorat constitue un moyen pertinent, parmi d’autres, de mise en œuvre et d’accompagnement des actions relevant d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, voire des dispositifs de formation professionnelle.
A cet égard, le tutorat peut en particulier permettre, selon le cas :

· d’accompagner les salariés dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet professionnel

· d’aider, d’informer, de guider et de former les jeunes en contrat de formation en alternance autre que le contrat d’apprentissage
· de participer à la transmission des savoirs et expériences critiques.
Le choix du tuteur se fait sur la base du volontariat et en fonction de l’emploi et du niveau de qualification et de l’expérience professionnelle du salarié volontaire.
Il tient compte en outre de ses qualités relationnelles et pédagogiques. 

Afin de favoriser le développement et l’efficacité du tutorat, les entreprises qui recourent à cette formule sont invitées à faire bénéficier les salariés volontaires pour exercer une telle fonction, généralement en deuxième partie de carrière, d’une préparation, et, si nécessaire, d’une formation technique et pédagogique spécifique, et à mettre en œuvre des modalités particulières de valorisation de la fonction de tuteur. 

A cet effet, les entreprises peuvent utilement créer ou développer, si elles le souhaitent, des fonctions de formateurs internes ouvertes à des cadres, à des techniciens ou à des ouvriers expérimentés afin d’utiliser non seulement leurs compétences, leurs savoirs et leurs savoir-faire professionnels, mais aussi leurs aptitudes pédagogiques.
Par ailleurs, la fonction  de tuteur est prise en compte pour l’évaluation du salarié qui l’exerce.
Pour exercer sa mission, le tuteur dispose du temps nécessaire à cette mission, tout en continuant à exercer son activité.
Article 24 : Information à fournir au comité d’entreprise et aux délégués du personnel dans les entreprises de moins de 50 salariés à l’occasion de la délibération annuelle sur le plan de formation

Dans les entreprises où un comité d’entreprise est en place, ainsi que dans les entreprises de moins de 50 salariés dans lesquelles existent un ou plusieurs délégués du personnel le chef d’entreprise communique, dans les documents à fournir à ces instances représentatives du personnel élues en vue de la délibération annuelle sur le plan de formation pour l’année à venir, les informations relatives aux effectifs des salariés en deuxième partie de carrière, répartis par catégorie professionnelle et par tranche d’âge, ainsi qu’aux mesures prévues pour le développement du tutorat. 
Article 25 : Amélioration des conditions de travail
Les actions sur les conditions de travail doivent avoir pour objectif d’abaisser les contraintes physiques et environnementales pour que le plus grand nombre de postes puisse être tenu par tous les salariés, et plus particulièrement par ceux de plus de 45 ans.
Une attention particulière, en liaison avec les CHSCT, sera portée à l’ergonomie des postes à l’occasion des travaux liés à des modifications ou des investissements. Les actions porteront principalement sur les implantations, l’adaptation des équipements, les modes  opératoires, les gestes et postures, et les conditions de travail.
Titre VII - Promotion de la mobilité interne dans le cadre d’un parcours professionnel et de l’évolution de carrière
Le développement de la mobilité interne doit contribuer tout à la fois à l’adaptation de l’emploi, à l’évolution des métiers et aux aspirations personnelles des salariés, en vue de développer et de valoriser leurs compétences. 

Une gestion dynamique des emplois et des compétences repose donc aussi sur des mesures en vue de favoriser la mobilité interne pour les salariés qui font un choix personnel d’évolution de carrière au sein de l’entreprise ou du Groupe, dans le cadre de leur parcours professionnel.
Cette mobilité s’entend de la mobilité professionnelle, lorsqu’elle se traduit par un changement de fonctions ou de métier, et/ou d’une mobilité géographique, en cas de changement d’établissement ou d’entreprise nécessitant un changement de résidence du salarié.
Qu’elle soit professionnelle et/ou géographique, la mobilité interne au sens du présent Titre VII vise à répondre aux aspirations individuelles des salariés, en respectant la nécessaire cohérence avec l’organisation, le fonctionnement et les besoins de leur entreprise.
Ainsi, tout salarié intéressé par un poste disponible dans une société du Groupe peut prendre un premier contact concernant ce poste sans être tenu d’en référer préalablement à sa hiérarchie.

En cas de perspective de suites favorables à l’issue de ce premier contact, le salarié informe sa hiérarchie.

La mobilité interne peut aussi s’intégrer dans le cadre d’un parcours professionnel qui a été identifié et validé en particulier dans le cadre des entretiens professionnels prévus à l’article 13 du Titre IV du présent accord, ou à l’occasion d’un bilan de compétences.
Elle doit être envisagée à un double niveau quant à son périmètre éventuel : la mobilité professionnelle et/ou géographique au sein de la même entreprise; la mobilité professionnelle et/ou géographique dans une autre entreprise du Groupe Saint-Gobain.
Les parties signataires du présent accord soulignent que la mise en œuvre des dispositions du présent Titre VII ne saurait avoir pour objet, ni pour effet, de permettre aux entreprises de procéder, par le biais de ces dispositions, à des suppressions d’emplois qui ne seraient pas soumises au respect des obligations légales applicables en la matière, notamment en termes de procédure d’information et de consultation des représentants du personnel.

Article 26 : La mobilité au sein de l’entreprise 
26.1 : Publicité des postes à pourvoir
Les entreprises qui ne l’ont pas déjà fait mettent en place, et tiennent à jour, un dispositif d’information et de publicité, par voie d’affichage et/ou par tout autre moyen ou support accessible à l’ensemble des salariés, recensant les postes à pourvoir au sein de l’entreprise, et ce pour toutes les catégories professionnelles.
Les postes qui seraient éventuellement réservés, en priorité, pour reclasser des salariés de l’entreprise occupant un poste relevant d’un métier identifié comme sensible au sens de l’article 10 du Titre III du présent accord, ou des salariés dont le poste serait supprimé dans le cadre d’une procédure de licenciement pour motif économique mise en place par l’entreprise sont identifiés en tant que tels.
Les entreprises veillent à ce que l’affichage des postes à pourvoir soit effectué avant tout engagement d’un processus de recrutement extérieur, sur un panneau réservé à cet effet et distinct des autres panneaux d’affichage, ou sur tout autre support d’information mis en place à cet effet dans l’entreprise et accessible à l’ensemble des salariés, de façon à permettre aux salariés ayant le niveau de qualification et de compétences correspondant de se porter candidats. 

Lorsque l’entreprise comporte plusieurs établissements distincts, le dispositif d’information et de publicité est mis en place dans chaque établissement et recense les postes à pourvoir dans l’ensemble des établissements. 
26.2 : Priorité d’accès aux salariés de l’entreprise ou de l’établissement, selon le cas
Les salariés de l’entreprise ou de l’établissement intéressés par des postes ainsi affichés peuvent faire connaître leur candidature auprès du Service du personnel de l’entreprise ou de l’établissement, selon le cas.
Une attention toute particulière est portée aux candidatures de salariés ayant un projet personnel d’évolution de carrière qu’ils ont formulé, et qui a été validé, dans le cadre des entretiens professionnels prévus à l’article 13 du Titre IV du présent accord, ou à l’occasion d’un bilan de compétences.
A niveau de qualification et de compétences équivalent, les candidatures de salariés de l’entreprise bénéficient d’une priorité pour occuper les postes à pourvoir par rapport aux candidatures issues d’autres entreprises du Groupe Saint-Gobain et aux candidatures extérieures à celui-ci, et ce, le cas échéant, après une action de formation adaptation, voire, selon les circonstances, de développement de compétences. Dans les entreprises à établissements multiples, la priorité est d’abord donnée aux salariés de l’établissement dans lequel le poste est à pourvoir, puis, le cas échéant, aux salariés des autres établissements de l’entreprise.
Les entreprises qui ne l’ont pas déjà fait mettent en place ou développent, en fonction de leur taille, les dispositifs, les procédures et/ou les outils qui seraient nécessaires pour organiser ou faciliter la mise en œuvre des dispositions du présent article 24.
Article 27 : La mobilité dans une autre entreprise du Groupe

27.1 : Publicité des postes à pourvoir

Le développement de la mobilité des salariés entre sociétés du Groupe participe au renforcement de la solidarité entre les sociétés du Groupe, à l’adaptation des compétences aux besoins des entreprises et au décloisonnement des métiers, ainsi qu’à la satisfaction des aspirations des salariés qui souhaitent bénéficier d’expériences professionnelles dans des entreprises différentes pour développer leurs compétences ou en acquérir de nouvelles.
Il suppose un renforcement des moyens de collecte et de publicité des postes à pourvoir dans les entreprises du Groupe, ainsi que de la connaissance des compétences disponibles.
Salariés cadres

Les postes de cadres à pourvoir dans les sociétés du Groupe sont publiés sur « Worldjob », auquel tous les cadres peuvent avoir accès, qu’ils peuvent consulter librement et auxquels ils peuvent éventuellement faire acte de candidature.
Salariés non cadres

En 1982, le Groupe Saint-Gobain a crée un Groupement d’intérêt économique (GIE) dénommé Saint-Gobain Développement, dont l’une des missions permanentes consiste en l’aide au développement économique des bassins d’emploi français au sein desquels sont implantées des entreprises du Groupe et en l’organisation de relations d’échanges d’informations entre les responsables des ressources humaines des différentes entreprises du Groupe. 
Saint-Gobain Développement est organisé territorialement, avec des équipes décentralisées sur le territoire français 
Par leur connaissance des différentes entreprises du Groupe situées dans le périmètre de leur Délégation, les équipes de Saint-Gobain Développement peuvent utilement participer à la collecte des postes à pourvoir au sein de ces entreprises et à l’échange entre celles-ci des informations relatives à ces postes.
27.2 : Processus de mise en œuvre de la mobilité

La candidature du salarié doit être validée après entretien avec le responsable des ressources humaines ou la personne en charge de la mobilité au sein de l’entreprise concernée.
La mobilité donne lieu à une période de détachement destinée à permettre l’adaptation du salarié, durant laquelle celui-ci reste salarié de son entreprise d’origine, et dont la durée est fixée en accord entre les deux entreprises concernées.

En cas de validation de la candidature à l’issue de la période de détachement, l’accord des différentes parties concernées se traduit par la signature d’une convention dite de mutation concertée entre l’entreprise d’origine, l’entreprise qui devient le nouvel employeur du salarié et celui-ci.
Cette convention a pour effet de mettre un terme à la relation de travail entre le salarié et son entreprise d’origine, qui cesse donc d’être son employeur, et de transférer, en même temps, le contrat de travail de ce salarié à la nouvelle entreprise, qui devient ainsi nouvel employeur du salarié.
La convention de mutation concertée énumère de façon précise et exhaustive tous les éléments du contrat de travail ainsi transférés et repris par le nouvel employeur.

Il n’y a donc ni licenciement par l’entreprise d’origine, ni démission du salarié, dont l’ancienneté est reprise par le nouvel employeur.
Article 28 : La création ou la reprise d’une activité commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou indépendante par les salariés

Les chefs d’entreprise, ou leurs représentants, veillent à porter une attention particulière aux demandes de salariés qui souhaiteraient s’installer à leur propre compte, soit seuls, soit en association, soit en société, pour créer ou pour reprendre une activité commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou indépendante.
Les salariés concernés peuvent, avec l’accord de leur employeur, bénéficier de l’aide des équipes territorialement compétentes de Saint-Gobain Développement pour l’étude de faisabilité et de viabilité de leur projet.
Les équipes de Saint-Gobain Développement attachent toute son importance à la vérification du sérieux et de viabilité des projets qui leur sont soumis, au regard notamment du tissu économique local et aux besoins du marché local de l’emploi, ainsi que de la capacité des salariés de les mener à bien, en disposant des moyens, notamment financiers, des aptitudes et des compétences nécessaires.
Pour procéder à cette vérification, elles se font aider, avec l’accord de l’entreprise concernée, par les organismes spécialisés dans ce type d’analyses et d’évaluations.
Les projets qui sont considérés comme ne présentant pas de garanties de viabilité suffisantes ne sont pas retenus, afin d’éviter que les salariés concernés ne s’engagent davantage dans un processus qui apparaîtrait, à terme, voué à l’échec.
Lorsqu’un projet est validé, un point-bilan est effectué, si l’ancien salarié le souhaite, par les équipes de Saint-Gobain Développement au terme de la première année du projet, puis chaque année pendant trois ans.
Article 29 : Les aides à la mobilité 

Pour ce qui concerne tant la mobilité géographique que la mobilité professionnelle, les entreprises mettent en œuvre, en fonction des situations, des mesures d’accompagnement et d’aides matérielles et/ou financières déterminées selon les règles et les conditions applicables en leur sein.

Ces mesures d’accompagnement et ces aides tiennent compte de la situation de famille du salarié, tout particulièrement en cas de mobilité géographique nécessitant un changement de résidence ou entraînant des contraintes d’éloignement importantes.

Ainsi, à titre d’exemple, et sans que cette énumération ait un caractère exhaustif, ces aides couvrent les dépenses suivantes :

· frais de visite de la région d’accueil avant installation

· frais de déménagement

· frais d’agence immobilière

· frais de double loyer dans le cas de situations scolaires ou sociales particulières. 

En l’absence de telles mesures résultant d’un accord ou d’un règlement en vigueur dans l’entreprise, il appartient à celle-ci de mettre en place un dispositif de cette nature, en prenant, si besoin, appui sur l’expérience et le savoir-faire de Saint-Gobain Développement dans ce type de situation.

Les Directions régionales de Saint-Gobain Développement s’attachent à diffuser les dispositifs dont elles ont connaissance existant au sein des entreprises du Groupe situées dans le champ de leur territoire.  

En outre, en l’absence de faute caractérisée de la part du salarié, l’échec de la mobilité pendant la période d’adaptation ouvre droit, pour le salarié, à un reclassement dans son établissement d’origine, dans des conditions de rémunération analogues à celles précédant son départ en mobilité.
Titre VIII – Dispositions générales
Article 30 : Information du comité d’entreprise sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

Conformément aux dispositions de l’article L. 320-2 I du code du travail, dans les entreprises entrant dans le champ d’application de l’accord où un comité d’entreprise est en place, celui-ci est informé sur les mesures de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences faisant l’objet des Titres III à VII du présent accord.

Article 31 : Suivi de l’application de l’accord
Le suivi des conditions d’application du présent accord est effectué entre la Direction du Groupe et les Coordonnateurs syndicaux Groupe. Il est réalisé deux fois par an, lors des réunions régulières de ces Coordonnateurs avec la Direction du Groupe, dont le principe a été arrêté lors du Comité de Groupe du 20 décembre 2007.
Lors de ces réunions de suivi, chaque Coordonnateur syndical Groupe peut se faire accompagner par deux membres du Comité de Groupe, choisis par lui.

Chaque réunion de suivi avec la Direction du Groupe est précédée d’une réunion préparatoire, d’une durée d’une demi-journée, des Coordonnateurs syndicaux Groupe et des membres du Comité de Groupe qui les accompagnent.

Le temps passé aux réunions de suivi et aux réunions préparatoires est considéré comme du temps de travail effectif et est rémunéré comme tel, sans pouvoir être déduit des crédits d’heures dont bénéficient les Coordonnateurs syndicaux Groupe et les membres du Comité de Groupe qui les accompagnent au titre de leurs mandats de représentants du personnel.
Lors de la première des réunions de suivi, la Direction du Groupe et les Coordonnateurs syndicaux Groupe définissent les indicateurs pertinents de ce suivi (informations relatives aux effectifs, aux catégories professionnelles et à la nature des contrats de travail …). 

Article 32: Durée de l’accord 

Le présent accord est conclu dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur au moment de sa conclusion, pour une durée indéterminée qui commence à courir à compter de la date de son entrée en vigueur, telle que fixée à l’article 36 ci-après. 

Article  33 : Révision de l’accord
Tout signataire du présent accord ou toute organisation syndicale ayant adhéré à celui-ci postérieurement à sa signature peut demander aux autres parties signataires ou ayant adhéré à l’accord postérieurement à sa signature l’organisation d’une réunion en vue d’une éventuelle révision de l’accord.
La demande de révision devra être formulée par écrit et préciser son objet. 

La réunion demandée dans ces conditions se tiendra dans les quatre mois au plus tard suivant la demande.
Toute révision éventuelle du présent accord fera l’objet de la conclusion d’un avenant écrit.
Article 34: Dénonciation de l’accord 

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires ou ayant adhéré à l’accord postérieurement à sa signature, conformément aux dispositions de l’article L. 132-8 du code du travail.
La dénonciation devra être notifiée par écrit à chacune des autres parties signataires ou ayant adhéré à l’accord postérieurement à sa signature, ainsi qu’à la Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des Hauts-de-Seine.
Article 35: Dépôt de l’accord 

Le présent accord sera déposé, dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, par la Direction du Groupe Saint-Gobain auprès de la Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des Hauts-de-Seine ainsi qu’auprès du greffe du Conseil de prud’hommes de Nanterre.
La Direction du Groupe informera les Coordonnateurs syndicaux Groupe et les directions des entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord de la date du dépôt.

Article 36 : Entrée en vigueur et publicité de l’accord

Le présent accord entrera en vigueur à compter du jour qui suivra son dépôt auprès de la Direction départementale du travail,  de l’emploi et de la formation professionnelle des Hauts-de-Seine et du greffe du Conseil de prud’hommes de Nanterre, tel que prévu à l’article 34 ci-dessus.
Le présent accord fera l’objet des dispositions réglementaires relatives à l’affichage et la publicité des accords collectifs dans toutes les entreprises, et leurs établissements, entrant dans son champ d’application.

                                                                                              Fait à Courbevoie, le 19 mars 2008
Pour la CFDT : 
Pour les entreprises du Groupe 
Thierry Logeon, agissant en qualité de 
Saint-Gobain entrant dans le 
Coordonnateur syndical Groupe 
champ d’application du présent accord : 

                                                                                               Pierre-André de Chalendar,
                                                Directeur Général                                                                                                              

Pour la CFE-CGC :






Christian Durieu, agissant en qualité de 


 

Coordonnateur syndical Groupe
Pour la CFTC : 

François-Luc Goncalves, agissant en qualité de 

Coordonnateur syndical Groupe

Pour la CGT :

Gabriel Miranda, agissant en qualité de 

Coordonnateur syndical Groupe

Pour la CGT-FO :

Dominique Ritaine, agissant en qualité de 

Coordonnateur syndical Groupe 
Annexe 1
Liste des entreprises françaises du Groupe Saint-Gobain entrant dans le champ d’application du présent accord conformément aux dispositions de son article 2
LISTE DES ENTREPRISES FRANCAISES
DONT LA COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN DETIENT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PLUS DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL
A LA DATE DU 31/12/2007
PÔLE / ACTIVITE SOCIETES

VITRAGE

Produits de base et 

Automobile
EUROFLOAT


EUROKERA


SG GLASS France

                                                    SG  SEKURIT France


SG GLASS LOGISTICS


SVE


VERRERIE ST-JUST

PRODUITS TRANSFORMES


ALPVERRE


AURYS


AUVERGNE ISOLATION


CEV


CGG


CHARLES ANDRE


COURBU


GLASSVER


GOBBA VITRAGE


KERAGLASS


LVM


LVSGN


MIROITERIE DU RHIN


MO ARMORIQUE


MO CHARENTES


MO PAYS LOIRE


MO SEMIVER


P.PRADEL


SG AUTOVER


SG SOVIS


SG SULLY


SGPI


SIVAQ


SOPROVER


SOVEDYS


SOVIS OPTIQUE


SVA


SVF


TECHNIVERRE


VETROTECH SG (ATLANTIQUE)


VIA


WEHR MIROITERIE

CONDITIONNEMENT


ETAB. SALOMON


SAGA DECOR


SAMIN


SGE


VOA

PPC

MORTIERS


SG WEBER


SG WEBER NETSERVICES


W&B FRANCE

PDTS EXTS & AUTRES PPC


SGMC

CANALISATION


SG CANA. ANT


SG PAM


SG SEVA

GYPSE


ACTIVITE GYPSE


CLIPPER


CORAMINE


ISOSSOL


PLACOPLATRE


UCPI

ISOLATION


PLAFOMETAL


SG ECOPHON


SG EUROCOUSTIC


SG ISOVER

MHP

CERAMIQUES & PLASTIQUES


S.G.C.I.O


SAVOIE REFRACTAIRES


SEPR


SG C.R.E.E.


SG CERAM. AVANCEES DESMARQUEST


SG COATING SOLUTIONS


SG CRISTAUX & DETECTEURS


SG MATERIAUX CERAMIQUES


SG PPL BOMPAS


SG QUARTZ


SG SOLCERA


SGPP ASTI


SGPP GESSIL


SGPPVERNERET


VALOREF

ABRASIFS


SGA FRANCE

RENFORCEMENT


EUROMUR


SG TECHNICAL FABRICS EUROPE

DB

GROUPE POINT P
ASTURIENNE


BARBE


BCCDL


BERTET FRAIGNE


BMCE-POINT P


BMRA PP


BMSO-POINT P

DB
BMV


BOCH FRERES


BRETAGNE MAT


BRICOBAT


CARRIERES DE COURTENAY


CAZENAVE


CEM DIP


CIBM


CIBOMAT


COMASUD POINT P

DEPOT SERVICE


DMO-POINT P


DOCK DE L'OISE


DPO


DSC


DUBOIS MATERIAUX


DUPLESSIS J.


FIMAT


JS INDUSTRIE


LA PLATEFORME


MBM PP


PASCO


PBA


POINT P IDF


PP DEVELOPPEMENT


PUM PLASTIQUES


ROUX


SEFARM


SESCO


SFIC


SIMAT


SNA


SONEN POINT P


SRDM


THUON


TROUILLARD

GROUPE LAPEYRE

ATLANTIQUE MENUISERIES FERMETURES


CORDIER


COUGNAUD


CROISEES ET PROFILS


DISTRI K


DISTRI KALL


DISTRILAP


GIMM MENUISERIES


GIRAUD


LAGRANGE


LAPEYRE SERVICES (LGS)


LES ZELLES


LOGISS


MENUIPOSE


MENUISERIE DU CENTRE


MENUISERIES FRANCAISES


OUEST PRODUCTION


OXXO


PASTURAL


POREAUX


SBL


SLC


TECHNIFEN

AUTRES METIERS BDB


AQUAMONDO

HOLDING SBDB 
PARTIDIS

SGDB

CORPORATE / GIE


CSG


SG ACHATS


SG ARCHIVES


SGCV


SGIS


SGR


SGSI


SGT


SPAFI
PAGE  
37

